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Compte rendu de la séance du lundi 07 janvier 2019

Président : GIRAUD-GUIGUES Bernard

Présents : Monsieur Bernard ANCIAN, Madame Isabelle BAILLY CHARPY, Monsieur Jean-Marc BERNE, Monsieur Jean-Paul BUGNET, Madame Nathalie GERBER, Monsieur Bernard GIRAUD-GUIGUES, Madame Marie-Claude JAVIS-VILLARD, Madame Nathalie LEGER, Madame Nelly MARéCHAL, Madame Pierrette MARMONIER, Monsieur André MARTINOD, Monsieur Marcel MARTINOD, Madame Pascale NIOGRET, Monsieur Richard NIOGRET, Monsieur Vincent OLLIER, Monsieur Bernard PERRET, Monsieur Emmanuel PHILIPPE, Madame Marie-Josèphe REYDELLET, Madame Delphine RICHARD, Madame Catherine RIVIERE, Monsieur Jean ROCHE, Monsieur Renaud TROCCON, Monsieur Jacques VINCENT-FALQUET, Monsieur Abel VUAILLAT, Madame Victoire VUAILLAT

Excusés : Madame Marie PASSARD

Absents : Monsieur Frédéric LEROY, Monsieur Jean-Yves MONTANGE, Madame Guylaine NICOD, Monsieur Jacques PUVILLAND, Madame Marie-Hélène RICAULT, Madame Claudine VALLOT

Réprésentés : Madame Evelyne BERTHET par Madame Pierrette MARMONIER, Monsieur Jean-Marie CHAIMBAULT par Monsieur Jean ROCHE

Secrétaire(s) de la séance:Nathalie GERBER









Début de séance : 20h10
Ordre du jour:

Approbation du compte rendu du dernier conseil municipal

Point sur les délégations du maire

Commission URBANISME

- Arrêt de l'étude du PLU

Commission FINANCES

- Projet de construction d'un hangar sur Songieu : validation du projet et demande de subventions

- Cession de matériel "Zéro Phyto" : remboursement à la Communauté de Communes de Bugey Sud

- Participation des communes aux frais de scolarité 2017 /2018

- Mise à disposition de personnel au service Eau / Assainissement

- Remboursement des frais de transport sanitaires

- Approbation d'un règlement pour les opérations funéraires et les cimetières communaux

Commission TERRITOIRE

- AMF : soutien à la résolution du 101 ème congrès des Maires

Commission EAU ASSAINISSEMENT

- Modalités de financement des défenses incendie privées

Compte rendu du travail des commissions

Désignation d'un délégué au SIVOM

Questions diverses

Délibération ajoutée à l'ordre du jour : désignation d'un représentant au SIVOM

Délibérations du conseil:

Construction d'un hangar technique - Validation du programme - Lancement des procédures nécessaires à la réalisation de l'opération. Sollicitation des subventions ( DE_2019_002)

Le Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur le Maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,

Vu le décret n°2016-360 du 25 avril 2016 relatif aux marchés publics,

Vu le projet de la Commune de construction d’un hangar technique. Le projet est situé, dans une surface libre, comprise entre une voirie et un cheminement communal,

Vu les études déjà réalisées, par l’Agence d’ingénierie de l’Ain, afin d’étudier la faisabilité du projet vis-à-vis des règlementations,

Vu l’enveloppe financière des travaux prévue au programme d’un montant prévisionnel de 292 800 € détaillées comme il suit : 

	OBJET
	MONTANT

	AMO (Agence départementale) / Maitrise d'œuvre
	25 000 € HT

	Mission de contrôleur technique / Mission de coordination Sécurité et Protection de la Santé
	40 400 € HT

	Montant prévisionnel des travaux 
	227 400 € HT

	Montant prévisionnel TOTAL 
	292 800 € HT


Considérant que pour réaliser cette opération, la Commune doit lancer des procédures de consultation pour les missions suivantes :

· de maîtrise d’œuvre, 

Considérant que la désignation du maître d’œuvre interviendra selon une procédure négociée sans publicité, conformément à l’article 27 8° du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics.

Considérant que pour la réalisation de cette opération, il convient de solliciter les aides du Département et de la Région.

Il est proposé au Conseil municipal, 

DE VALIDER le programme de l’opération et d’arrêter l’enveloppe financière prévisionnelle des travaux à hauteur de 292 800€ HT ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire  à lancer, à organiser la procédure de consultation de maîtrise d’œuvre et des prestataires intellectuels en procédure négociée sans publicité conformément à l’article 27 8° du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics et à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de celle-ci et à la conclusion de ce marché ainsi qu’à son exécution ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire  à solliciter les aides du Département et de la Région.

DE DECIDER de faire inscrire les crédits nécessaires au budget 2019 et suivants pour la durée du marché.

DIT QUE la décision de lancement de l'opération sera définitive à la signature du bail avec le tiers investisseur et que le plan de financement sera alors ré ajusté.

Communautés de Communes de Bugey Sud : matériel "zéro pesticides" ( DE_2019_003)
Monsieur le Maire rappelle l’adhésion à la « charte régionale d’entretien des espaces publics : objectif zéro pesticide dans les villes et villages » des 22 communes membres de l’ex « SM SERAN », par délibération prises en 2014,

Considérant la délibération du 24 février 2016 de l’ex « SM SERAN » validant l’acquisition groupée de matériels alternatifs à l’utilisation des pesticides pour l’entretien des espaces publics, pour le compte des communes du territoire du syndicat dans le cadre de la mise en œuvre de la fiche action n°A-2-02 du contrat de rivière du bassin versant du Séran,

Considérant que l’ex « SM SERAN » a bénéficié d’une subvention de l’Agence de l’Eau pour financer ce matériel et récupéré le FCTVA sur les achats correspondants, 

Il convient à présent de rembourser à la CCBS le matériel de la façon suivante :

	Commune
	Montant acquisition TTC
	Montant acquisition HT
	Subvention au taux moyen 72% à déduire
	Solde dû à la CCBS

	HAUT VALROMEY
	4291.75€
	3576.46€
	1275.05€
	1001.41€


Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité,

· APPROUVE  le remboursement du matériel zéro phyto d'un montant de 1001.41€  à la CCBS, tel qu’il est indiqué dans le tableau ci-dessus.

· AUTORISE M. le Maire à émettre le titre de recette correspondant et signer tout document relatif à cette opération.

Frais de fonctionnement de l'école : année scolaire 2016 / 2017 ( DE_2019_004)

Monsieur le Maire explique qu'il convient de prendre une délibération pour solliciter le remboursement des frais de fonctionnement de l'école publique pour les années scolaires 2017/2018 pour les communes de Ruffieu , Lompnieu et Champagne en Valromey. I

Le coût par élève et par mois s'élève à 77.7864 € .

Un titre de recettes sera émis à chaque commune suivant le tableau ci-dessous : 

	COMMUNES
	MONTANT/ mois/enfant
	NOMBRE DE MOIS
	TOTAUX

	RUFFIEU
	77.7864
	102
	          7 934.22€ 

	LOMPNIEU
	77.7864
	10
	            777.86 € 


Ouï, l'exposé du Maire et à l'unanimité, le Conseil 

- APPROUVE la proposition du Maire,

- AUTORISE le Maire à émettre les titres de recettes au nom des communes de Ruffieu et de Lompnieu  pour le remboursement des frais de fonctionnement de l'école pour l'année scolaire 2017-2018. 

- DIT QUE  le montant des frais s'élève à 7 934.22€ pour la commune de Ruffieu 777.86 € pour Lompnieu.

- AUTORISE le Maire à signer tout document concernant ce dossier.

Mise à disposition du personnel communal au budget eau assainissement ( DE_2019_005)

Mise à disposition du personnel aux services eau et assainissement

Monsieur le Maire propose au conseil municipal d'établir une convention de mise à disposition des fonctionnaires territoriaux employés par la commune au Service Eaux et Assainissement et de répercuter le nombre d'heures effectuées chaque mois pour son compte sur la base d'un salaire horaire fixé à 19.64 €.

Il demande au Conseil de se prononcer.

Ouï cet exposé, le Conseil à l'unanimité et après délibération :

- ACCEPTE la proposition du Maire,

- DONNE son accord au Maire pour l'établissement des titres et mandats sur présentation d'un décompte annuel.

- FIXE le tarif horaire à 19.64 €

- PRECISE que ce tarif pourra être modifié annuellement en fonction des augmentations de salaire,

- DIT QUE ce tarif sera appliqué à partir de janvier 2019

Remboursement des frais de transport sanitaire ( DE_2019_006)

Monsieur le maire expose que les évacuations des victimes des accidents d'activités ludiques et sportives sur neige entre dans le champ des opérations de secours dont l'organisation et le financement relève de la compétence des communes.

Il précise que les secours sur les domaines d'activité sportive et de loisirs, en montagne, comprennent les évacuations d'urgence jusqu'au centre de soins.

Il rappelle les arrêtés municipaux numéro AR-2016-124, AR-2017-231-1et AR-2017-232 qui définissent les mesures de sécurité mises en place sur le domaine de ski nordique de Lachat (ainsi que les parcours de raquettes, l'espace ludique et l'espace de luge, l'espace Snow-tube de ce domaine)et l'arrêté AR -2017-225 relatif aux prescriptions concernant la sécurité sur les piste de ski alpin du domaine des Plans d'Hotonnes et les délibérations votées DE 2018-138 et DE-2018-108 concernant les frais de secours sur les domaines nordique et alpin.

Il rappelle l'article 97 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relatif à la protection et au développement de la Montagne qui définit les modalités de remboursement des frais de secours de ski de fond et l'article 54 de la loi de "Démocratie de proximité" du 27 février 2002 codifié sous l'article L.2321-2, alinéa 7 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui permet aux communes de demander aux blessés et à leurs ayants droits une participation aux frais qu'elles ont engagés à l'occasion d'opérations de secours consécutives à la pratique de toute activité sportive ou de loisirs.

Ceci exposé, Monsieur le Maire propose que le Conseil délibère quant à la refacturation des frais de transport qui pourraient éventuellement être adressés directement à la commune par les entreprises de transport sanitaire, dans le cas où les blessés seraient pris en charge sur le territoire communal.

Après en avoir délibéré, le Conseil à l'unanimité,

DECIDE que les frais de transport des blessés, du lieu de prise en charge sur la commune au centre de soins approprié à l'état de la personne accidentée, seront refacturés intégralement aux intéressés qui en ont bénéficié ou à leurs ayants droit.

AUTORISE Monsieur le Maire à faire procéder au remboursement de ces frais de transport et à signer toutes pièces afférentes à ces refacturations.

PRECISE que cette mesure est applicable à partir du 15/01/2019 et que le recouvrement des sommes facturées sera effectué par la perception Belley au vu d'un titre de recettes émis par Monsieur le Maire.

INDIQUE que l'information du public sera faite dans les lieux appropriés et aux départs des pistes.

Adhésion de nouvelles communes au service urbanisme mutualisé de la Communauté de communes Bugey Sud au 01/01/2019 ( DE_2019_007)

Monsieur le Maire expose que lors de l’Assemblée Générale du 15/11/2018, il a été indiqué que les communes suivantes avaient fait part de leur souhait d’adhérer au service urbanisme mutualisé de la Communauté de communes Bugey Sud à compter du 01/01/2019 : 

· Belley / Marignieu / Saint-Champ / Lochieu / Brénaz /Vieu (sous réserve de la création d’une commune nouvelle au 01/01/2019).

Lors de cette Assemblée Générale, l’impact sur l’organisation du service ainsi que l’impact financier pour les communes d’ores-et-déjà adhérentes a été débattu.

Conformément à ce qui est prévu à l’article 11 de la convention de fonctionnement signée par la commune, toute nouvelle intégration de commune se fait avec versement d’un droit d’entrée et après accord des communes signataires.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, 

- APPROUVE l’adhésion des communes susvisées au service urbanisme mutualisé de la Communauté de communes à compter du 01/01/2019.
Défense incendie du hameau de la Rivoire ( DE_2019_008)

Monsieur le maire présente une demande concernant la défense incendie d'un exploitant qui dans le cadre de son permis de construire doit disposer d'une défense incendie aux normes. 

Suite à l'état des lieux de la défense incendie du hameau cet aménagement permettrait non seulement de desservir cette exploitation mais aussi d'améliorer la défense incendie de l'ensemble du hameau.

 il précise que les devis ont été établi pour la création d'une citerne souple de 120mètres cubes ou pour le renforcement de la conduite d'eau pour permettre l'installation d'une borne incendie.

Monsieur le Maire propose au conseil de se prononcer sur le projet et plus précisément sur le mode de financement et de prise en charge de ces travaux et sur le choix de l'installation (citerne souple ou renforcement de la conduite).

Messieurs PERRET Bernard, MARTINOD Marcel, BERNE Jean-Marc ne prennent pas part au débat et au vote.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 1 abstention et 23 voix pour, 

DECIDE de choisir l'installation d'une citerne souple au vu de pourvoir à la défense incendie d'une exploitation et d'améliorer la défense incendie du hameau de la Rivoire.

DECIDE que le financement de cette citerne sera pris en charge par la collectivité.

DIT QUE des renseignements seront pris sur les aides éventuelles pour la réalisation de cette opération.

Désignation d'un nouveau délégué au SIVOM ( DE_2019_009)

Monsieur le Maire délégué rappelle à l’assemblée la délibération du comité syndical du SIVOM du Valromey en date du 26/11/2018 portante modification des statuts.

Il explique qu’en raison de la création, au 01/01/2019, des communes nouvelles d’Arvière-en-Valromey, regroupant les communes de Brénaz, Chavornay, Lochieu et Virieu-le-Petit et de Valromey-sur-Séran, regroupant les communes de Belmont-Luthézieu, Lompnieu, Sutrieu et Vieu et de la volonté de rééquilibrer la représentation des 6 communes membres au sein du comité syndical, une nouvelle répartition (calculée selon la population totale) a été validée .
· Haut-Valromey
   725 habitants
4 délégués

Il convient de nommer un nouveau délégué au SIVOM pour la commune du fait de cette modification statutaire.

Monsieur Jean ROCHE se présente pour être délégué.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité

DESIGNE Monsieur Jean ROCHE comme délégué au SIVOM

La délibération concernant la validation de l’étude du PLU est reportée au prochain conseil qui se déroulera le lundi 14 janvier. 

L’approbation du règlement concernant les opérations funéraires et les cimetières communaux est également reportée à un conseil ultérieur. 
Compte rendu des commissions 

La commission travaux se réunira le lundi 14 janvier à 19h pour effectuer un point sur les investissements à venir et à inscrire au budget 2019. 

Commission sociale :

Le noël des enfants s’est bien déroulé : seules un vingtaines de familles étaient absentes. 

Commission animation:

Des bénévoles sont demandés pour aider à la préparation des vœux du maire ce samedi. 

Les panneaux d’information qui seront apposés dans chaque commune déléguée sont commandés.

Commission Foret : 

Les affouages sont en cours. 

Le classement de la voirie communale se termine.

Questions diverses :

Information SIEA : l'ensemble du Département devrait être fibré d'ici 2021.

Des devis concernant l'achat de défibrillateurs seront commandés.










Fin de séance : 23h
